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Guide syndical d’action politique

à l’occasion des élections municipales de novembre 2013
À la veille d’élections, il est toujours bon de se rappeler l’importance de l’action politique menée par le mouvement syndical (autant par ses instances que par ses membres), qu’il s’agisse de l’intervention politique au quotidien ou de l’intervention « en » politique lors d’élections.  

L’intervention politique 

Le mouvement syndical a comme mission de contribuer à améliorer les conditions de travail et de vie des travailleurs, des travailleuses et de l’ensemble de la population. Pour ce faire, un des moyens d’action privilégiés, en plus de l’action syndicale quotidienne, est la représentation et les interventions auprès des pouvoirs publics pour des revendications à caractère social et économique. 

Cet aspect de l’action syndicale qu’on peut qualifier d’action politique n’est pas une action partisane. Elle constitue un prolongement de nos actions syndicales plus traditionnelles. On n’a qu’à penser aux nombreuses interventions syndicales pour des législations concernant le monde du travail, pour des mesures favorisant le développement social et économique, pour des politiques de la santé, de l’éducation, de l’habitation, du transport, de l’environnement, de la fiscalité, de la culture, etc. En somme, le mouvement syndical est concerné par les décisions politiques prises dans tous les champs d’activités qui concernent ses membres à la fois comme travailleurs et travailleuses et comme citoyens et citoyennes. Et ce, que ces décisions se prennent au niveau municipal, au niveau provincial ou au niveau fédéral. 

Dans ce sens, l’action politique menée par les différentes composantes du mouvement syndical (CTC, FTQ, Syndicats, Conseils régionaux) est généralement convergente puisque issue d’objectifs semblables. Cette action politique peut s’exprimer de multiples façons, telles :

· la participation à des consultations publiques;

· l’organisation de manifestations;

· la participation à des coalitions;

· une intervention politique conjoncturelle;

· l’implication dans des organismes gouvernementaux ou des organismes communautaires à vocation socioéconomique;

· etc. 

L’intervention « en » politique  

Un autre volet de l’action politique du mouvement syndical est celui de l’intervention « en » politique, c’est-à-dire l’intervention partisane lors d’événements politiques, tels les élections ou les référendums. De la même manière que pour l’intervention politique, les diverses composantes du mouvement syndical (CTC, FTQ, Syndicats et Conseils régionaux) s’impliquent de diverses façons « en » politique, toujours dans le but d’améliorer les conditions de travail et les conditions de vie de la population, mais cette fois-ci, par le biais des partis politiques, de leurs programmes et de leurs candidates et candidats :

· création ou appui à la création d’un parti politique (que ce soit sur la scène fédérale, provinciale, municipale ou scolaire);

· présentation de candidats et candidates syndicalistes lors d’élections;

· appui officiel à un parti lors d’élections;

· positionnement officiel lors d’un référendum;

· etc.

Selon les conjonctures, tout au long de leur histoire, les diverses organisations syndicales ont choisi tantôt d’appuyer un parti politique, tantôt de s’abstenir de tout appui officiel. 

Par ailleurs, quelle que soit l’organisation syndicale, quelles que soient ses pratiques ou ses orientations, beaucoup de membres du mouvement syndical s’impliquent individuellement en politique, que ce soit en adhérant, en soutenant financièrement un parti ou en y militant activement.  Au surplus, tous les membres du mouvement syndical interviennent « en » politique par le simple exercice de leur droit de vote. En effet, l’exercice du droit de vote lors d’élections est une occasion d’influencer les décisions politiques qui concernent les conditions de travail et de vie de l’ensemble de la population. Ainsi, en tant que travailleurs et travailleuses, militantes et militants syndicaux, les citoyennes et les citoyens appelés aux urnes ont l’opportunité de promouvoir la démocratie, la qualité et l’accessibilité aux services publics, le maintien et le développement de l’emploi, une meilleure répartition de la richesse, etc. en somme, les élections sont l’occasion de mettre de l’avant les valeurs syndicales.

Dans le plus grand respect de la liberté de pensée, de choix et de l’intelligence des affiliés et des travailleuses et des travailleurs syndiqués, le Conseil régional FTQ Montréal métropolitain propose un outil d’action politique pour les élections municipales de novembre 2013. Sans avoir la prétention d’être exhaustive ou complète, il s’agit d’une série de questions qui peuvent s’adresser aux candidates et aux candidats des divers partis politiques. Quel que soit le niveau d’implication des individus, ou des organismes le cas échéant, diverses interventions pourraient se faire à la lumière de ces questions qui touchent les vrais problèmes et les vrais enjeux de la politique en fonction des intérêts des travailleuses et des travailleurs ainsi que de l’ensemble de la population.

Les orientations qui seront données au développement de Montréal, de Laval et de la Rive-Sud au cours des prochains mois doivent d’abord viser à répondre aux besoins de toutes les citoyennes et de tous les citoyens qui habitent ces régions et leur permettre de se développer pleinement aux plans personnel et collectif dans un milieu social, économique, environnemental et culturel inclusif, sain et stimulant. Nous  incitons tous les candidats aux élections municipales et les partis politiques montréalais à faire de la lutte contre la pauvreté et du développement durable leurs priorités.
Quelques questions à l’occasion des élections municipales de novembre 2013
Qualité de vie et services de proximité

· Développer une stratégie d’accès aux services de base essentiels dans tous les quartiers (centres de santé, CPE, écoles, épiceries et commerces, etc.) en utilisant divers moyens tels que soustraire des espaces commerciaux de la spéculation foncière pour assurer des loyers abordables, adopter des zonages dédiés, des règlements incitatifs et offrir des programmes de soutien pour l’implantation de commerces ou services de proximité.
· Inclure les arts, la culture et le patrimoine comme des éléments intrinsèques de la qualité du milieu de vie et mettre en place des mesures assurant le développement et la pérennisation d’ateliers d’artistes abordables afin de maintenir la présence des artistes qui contribue à la vitalité économique des quartiers, à leur attractivité, au sentiment d’appartenance des citoyens, à la cohésion sociale et au déploiement d’interfaces uniques entre publics et créateurs. Intégrer la vision des Quartiers culturels dans les priorités d’action de la Ville et des arrondissements.
· Aménager le domaine public de manière à créer des milieux de vie de qualité pour les résidents selon les grands principes de design urbain, incluant l’accès à un espace vert à distance de marche, l’intégration des principes d’accessibilité universelle dans le design des infrastructures, l’aménagement de places publiques, ainsi que des mesures de verdissement et d’agriculture urbaine.
· Pour les quartiers en développement ou en requalification, assurer une densité à échelle humaine, qui mise sur des hauteurs de bâtiment de 4-5 étages et qui favorise la mixité sociale, la diversité d’activités et de services de proximité et l’accès au transport en commun (TOD).

Au sujet de l’emploi
· Favoriser une mixité de fonctions urbaines et une cohabitation des usages, à l’échelle de chacun des quartiers, pour stimuler le développement économique local et la localisation de nouvelles entreprises générant de faibles nuisances pour les milieux résidentiels adjacents, dans une logique de rapprochement entre les lieux d’emploi et de résidence et de création d’emplois diversifiés dans tous les secteurs d’emploi (public, parapublic, privé, communautaire, économie sociale), notamment pour favoriser la conciliation famille-travail et les possibilités d’emploi pour toutes les catégories d’âge.
· Maintenir et développer des zones d’emploi fortes et prospères dans tous les arrondissements, notamment pour réduire la longueur des déplacements domicile-travail et contrer l’étalement urbain, dont certains secteurs géographiques dédiés à des fonctions industrielles, commerciales et de bureaux incluant des services complémentaires variés pour les entreprises, et ce, notamment par la reconversion de friches industrielles et de bâtiments d’intérêt public (édifices religieux, anciennes usines ou écoles, etc.) présents dans les vieux quartiers densément peuplés où l’espace est très recherché.

· Quelles mesures allez-vous prendre pour aider à consolider les emplois dans les entreprises manufacturières et commerciales?

· Quel appui êtes-vous prêts à donner aux organismes et aux initiatives visant le maintien et le développement de l’emploi? 

Au sujet des infrastructures

Plusieurs grandes infrastructures sont désuètes et leur rénovation nécessite de lourds investissements. 

· Comptez-vous mettre rapidement en place des mécanismes favorisant la transparence des processus de prise de décision concernant les budgets de la Ville et des arrondissements?
· Est-ce que ces processus incluront la participation citoyenne afin d’assurer que l’utilisation des fonds publics corresponde aux priorités des Montréalaises et des Montréalais et de rétablir la confiance de ceux-ci en leurs élus municipaux, confiance fortement mise à mal par les allégations de collusion et de corruption liées au financement des partis politiques?
Au sujet du logement
L’habitation est un bien essentiel pour lequel beaucoup de familles consacrent une part beaucoup trop élevée de leurs revenus.

· Construire au moins 22 500 nouveaux logements à Montréal au cours des cinq prochaines années et pour cela, exercer les pressions nécessaires auprès des gouvernements supérieurs afin d'obtenir leurs contributions financières. Sans plus attendre, acheter des terrains et des bâtiments vacants destinés à un développement résidentiel et les réserver pour des futurs projets de logements sociaux.

· Rendre obligatoire la Stratégie d’inclusion de logements sociaux et abordables sur tous les grands sites privés voués à un développement résidentiel. Y revoir à la hausse les objectifs de développement de logements sociaux ; porter une attention particulière au développement de logements pour les familles. 
· Protéger le parc des logements locatifs existant en resserrant les règlements portant sur les conversions en condos, les transformations et les démolitions. Améliorer le suivi des plaintes en matière de salubrité et utiliser tous les pouvoirs municipaux disponibles pour saisir les immeubles insalubres détenus par des propriétaires délinquants. Porter une attention particulière aux maisons de chambres.
· Quelles mesures comptez-vous prendre pour favoriser l’accès à la propriété et au logement social (HLM, coopératives d’habitation, etc.)?

· Quel soutien comptez-vous offrir aux organismes d’intervention en matière de logement social?

Au sujet du transport et de la mobilité
· Afin de réduire la dépendance à l’automobile pour les déplacements dans l’ensemble de l’agglomération, augmenter les parts modales des transports collectifs et des transports actifs de 5% d’ici 2020 en favorisant l’implantation de 80% des nouveaux ménages dans les aires TOD, en poursuivant le développement des réseaux de transports collectifs (Train de l’Est, Train de l’Ouest, SLR sur le pont Champlain, prolongements de métro), en multipliant les voies réservées aux autobus sur les grands axes de circulation, en accélérant le déploiement du réseau cyclable et en bonifiant les aménagements pour piétons. Pour ce faire, mettre à contribution tous les leviers financiers disponibles, tels que les outils de tarification du stationnement, afin d’accroître suffisamment le financement des transports collectifs et répondre ainsi aux besoins supplémentaires évalués à 240 millions $ dans le Plan de transport. 

· Accélérer la mise en œuvre de la Charte du piéton, qui reconnaît la primauté du piéton dans l’espace urbain, afin d’accroître pour tous la convivialité, la sécurité et l’efficacité des déplacements. Appliquer systématiquement les principes d’accessibilité universelle (sur les plans économique et physique) en matière de transport et d’aménagement pour répondre aux besoins de tous les membres de la communauté Montréalaise.
CONCLUSION

Pour mettre en place cette vision, il est nécessaire de renforcer la démocratie politique et économique à Montréal et d’encourager la participation citoyenne aux prises de décision. Des actions devront notamment être entreprises afin de favoriser la transparence des diverses instances décisionnelles et consultatives de la Ville et des arrondissements (ex. : commissions permanentes, comités consultatifs en urbanisme). Ces instances devraient, entre autres, ouvrir leurs séances au public, s’assurer que la documentation produite soit utile et compréhensible aux citoyennes et aux citoyens et tenir leurs séances à des heures accessibles à la population.
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